
Département de la Drôme
Commune de SAULCE SUR RHONE

Aménagement réparation entretien de voies communales
MARCHE A PROCEDURE ADAPTEE

 0 – REGLEMENT DE LA CONSULTATION
REGLEMENT DE CONSULTATION

PREAMBULE

Dématérialisation des marchés publics.
Le dossier de consultation des entreprises est mis gratuitement à disposition des candidats, par envoi électronique.
L’entreprise qui souhaite consulter ou télécharger le DCE à l’obligation de fournir préalablement : « le nom de la personne physique chargée de leur téléchargement les documents ainsi qu’une adresse électronique permettant au pouvoir adjudicateur, le cas échéant, d’établir de façon certaine une correspondance électronique avec l’opérateur économique concerné ».
Toute modification du dossier de consultation fait l'objet d'un envoi automatique de message électronique à l'adresse e-mail qui a été indiquée lors du téléchargement du dossier. Il est donc nécessaire de vérifier très régulièrement les messages reçus sur cette adresse. La responsabilité de la Commune de SAULCE SUR RHONE ne saurait être recherchée si le candidat a communiqué une adresse erronée ou s'il n'a pas consulté ses messages en temps et en heure.
1 - OBJET DE LA CONSULTATION


La Commune de SAULCE SUR RHONE a décidé la réalisation des travaux d’aménagement, d’entretien et de réparation de plusieurs de ses chemins communaux à savoir :

· 1- Voirie accès Champ de Mars,

· 2- Chemin du vieux chêne,

· 3- Chemin du Bosquet,

· 4- Route de Logis Neuf (face déchetterie),

· 5- Route de Logis Neuf (face panneaux photovoltaïques),

auxquels s’ajoute 20 T maximum de fourniture et mise en œuvre d’emplois partiels sur d’autres chemins communaux à discrétion du Maître d’ouvrage.

Le présent marché comporte un seul et unique lot réalisé en une seule tranche de travaux.

Toutefois, on notera que les travaux prévus sur chacun des chemins cités ci-dessus pourront faire l’objet d’OS particulier quant à leur chronologie de démarrage, leur démarrages effectifs ainsi que leurs emprises définitives. On notera également que certaines prestations de finition ou autres pourraient être différées dans le temps en fonction de l’avancement de travaux connexes à la présente ou pour d’autres motifs non connus à ce jour.

Les principaux travaux à exécuter pour réaliser les objectifs prévus sont les suivants :

- Terrassements généraux et décaissement pour élargissement ou création de plate-forme,
- Fourniture et mise en place de graviers tout-venant 0/80 pour remblaiement et fondation de voirie,
- Fourniture et mise en place des graviers semi-concassés 0/30 pour création de couche de base et reprofilage de chaussée,
- Scarification, rabotage de voirie,
- Fourniture et mise en œuvre de liants hydrocarbonés pour imprégnation de couche de base, d’une façon générale tout enduit superficiel,
- Fourniture et mise en œuvre d'enrobés denses à chaud – bétons bitumineux pour construction de revêtement de chaussée,
- Fourniture et mise en œuvre d'emplois partiels,
- Fourniture et pose de bordures,
- Délignement des rives et dérasement d'accotement,
- Tous travaux nécessaires à l'évacuation des eaux pluviales de voirie.

Tous ces travaux sont repris dans le détail estimatif des travaux joint au présent dossier.

2 - MODE DE PASSATION DU MARCHE


La dévolution des travaux fait l'objet d'un marché passé suivant la procédure adaptée découlant de l’article R.2123-1 et subséquents du Code de la Commande Publique entré en vigueur le 01/04/2019. La Commune de SAULCE SUR RHONE est le Maître de l'Ouvrage – l’Acheteur est représenté par le Maire de la Commune.

Comme il est dit au 1 ci-avant, le présent marché comporte un seul et unique lot réalisé en une seule et unique tranche. Toutefois, on rappelle ici que les travaux prévus sur chacun des chemins cités ci-dessus pourront faire l’objet d’OS particulier quant à leur chronologie de démarrage, leur démarrages effectifs ainsi que leurs emprises définitives. On notera également que certaines prestations de finition ou autres pourraient être différées dans le temps en fonction de l’avancement de travaux connexes à la présente ou pour d’autres motifs non connus à ce jour. 

Le Dossier de Consultation des Entreprises comprend les pièces suivantes :
- le présent règlement de la Consultation ;
- le cadre de l'acte d’engagement ;
- le cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.) ;

- le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.) ;

- le cadre du bordereau des prix unitaires ;

- le cadre du détail estimatif des travaux ;

- le plan de repérage des travaux.
Toutes les propositions devront être rédigées en langue française sous peine d'être jugées non conformes.

Pour obtenir tous renseignements complémentaires, les candidats feront leur demande par l’intermédiaire du profil d’acheteur de l’Acheteur. Les demandes devront parvenir au plus tard 7 jours avant la date de remise des offres. Les réponses seront transmises à l’ensemble des candidats.
3 - OBLIGATION POUR LES CONCURRENTS

Les concurrents sont tenus de remettre une offre strictement conforme aux pièces contenues dans le dossier. Le bordereau des prix unitaires sera renseigné dans sa totalité même pour les prix ne figurant pas dans le détail estimatif des travaux. Le DET renseigné et fourni par le candidat dans son offre devra obligatoirement être rendu en utilisant le document en DPF du DCE pour une raison de mise en page.
Aucune variante proposée par les candidats n’est autorisée.
Une visite du site des travaux des chemins référencés ci-avant est fortement conseillée. S’agissant de lieu ouvert au public, elle ne sera cependant pas organisée par la collectivité.

4 - DELAI D'EXECUTION

Le délai de réalisation global des travaux sera proposé par l'Entrepreneur, sachant que le délai de préparation du chantier ne pourra être inférieur à 4 semaines.
5 – PRESENTATION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES
Le dossier sera remis par pli électronique sur le profil acheteur de l’Acheteur (le site où le D.C.E a été retiré) avant le lundi 16 novembre 2026 à 12h00 délai de rigueur.

Le pli doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la candidature et les pièces de l’offre telles que demandées dans le présent règlement. Les fichiers seront au format PDF.
Le pli peut être doublé d’une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique électronique (CD-ROM, DVD-ROM, clé USB), ou sur support papier. Cette copie doit être placée dans un pli portant la mention « copie de sauvegarde » ainsi que le nom du candidat et l’identification de la procédure concernée. Elle est ouverte dans les cas suivants : 
· lorsqu’un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie électronique.
La copie de sauvegarde pourra être transmise ou déposée à l’adresse suivante : 
HOTEL DE VILLE – 12 Avenue du Dauphiné – 26270 SAULCE SUR RHONE
Pour le Certificat de signature, les opérateurs économiques doivent signer électroniquement les fichiers constituant leur candidature et/ou leur offre en présentant un certificat de signature électronique. La signature électronique obligatoire des fichiers de l’offres sont donnés ci-après dans le paragraphe b).

Ce certificat doit être conforme au référentiel général de sécurité (RGS), ou à des conditions de sécurité équivalentes.

a) - Le dossier administratif comprendra les pièces administratives suivantes :

1°) lettre de candidature permettant l’identification du candidat, l’entrepreneur pourra utiliser l’imprimé CERFA du ministère.

2°) Copie des pouvoirs des personnes dûment habilitées à signer pour l’entreprise.

3°) La déclaration sur l’honneur dûment datée et signée que le candidat a satisfait à ses obligations fiscales et sociales tel que prévue à l’article R.2143-3 du Code de la Commande Publique entré en vigueur le 01/04/2019. 

Si le candidat est retenu par le Pouvoir Adjudicateur, les attestations fournies par les organismes de recouvrement indiquant qu'ils sont à jour de leurs cotisations U.R.S.S.A.F., Caisse de congés payés (éventuellement), et les administrations fiscales (T.V.A., Impôt sur les Sociétés, Impôt sur les revenus) et ce pour l'année civile précédente; ces attestations pouvant être remplacées par le document unique délivré par le Trésorier Payeur Général du département dont dépend l'entreprise seront produits obligatoirement par l’entreprise 10 jours ouvrables après sa désignation comme attributaire. 

L'entrepreneur, s'il le souhaite, pourra avantageusement produire les attestations citées ci-dessus en lieu et place de la déclaration sur l'honneur prévue au Code de la Commande Publique.

4°) Attestation sur l’honneur que le candidat ne fait pas l’objet, au cours des cinq dernières années, d’une condamnation inscrite au bulletin n°2 du casier judiciaire pour les infractions visées aux articles L324-9, L324-10, L341-6, L125-1 et L125-3 du code du travail (ou règles similaires pour les candidats non établis en France).

5°) Attestation sur l’honneur que le travail sera réalisé par des salariés employés régulièrement au vue des articles L143-3, L143-5, L341-6, L620-3 du code du travail (ou règles similaires pour les candidats non établis en France).

6°) Une note sur le chiffre d’affaires de l’entreprise sur les 3 dernières années en général et sur les prestations similaires à l’objet du présent dossier en particulier ;

7°) une fiche indiquant le capital social, le statut social, l'adresse du siège social du candidat

8°) une note décrivant les moyens humains et matériels susceptibles d’être affectés à la réalisation du marché.

9°) une photocopie de la carte de qualification et classification professionnelle ou similaire ;

10°) une liste de références de travaux similaires à l’objet du marché exécutés antérieurement avec leur valeur ;

11°) Copie des attestations d'assurance "Responsabilité Civile" et "Décennale" ;

12°) Une note de renseignements ou pièces permettant de juger la capacité de l'entrepreneur à mettre en place une démarche d'assurance qualité sur le chantier, notamment :

-
une certification de la série ISO 9000 délivrée par un organisme accrédité

-
ou une attestation ou un certificat délivré par l'Association Travaux Qualité

-
ou tout autre élément procurant une démarche qualité (par ex. des rapports d'audits internes, des CR de revue de direction, chantier avec PAQ ...)
En cas de groupement, il sera exigé de chaque co-traitant, qu’il fournisse les renseignements précédents.

On notera que le candidat aura intérêt à utiliser les formulaires préétablis qui reprennent tout ou partie des points définis ci-dessus.

Outre les pièces ci-dessus, les Sociétés d'Ouvriers Français devront fournir :

- leur acte de société ;

- la liste nominative de leurs membres (nom, prénoms, domicile, date et lieu de naissance);

- l'engagement d'employer effectivement aux travaux pendant toute leur durée un nombre minimal de Sociétaires qu'elles fixeront ;

- un acte en bonne et due forme désignant le délégué chargé de les représenter et définissant ses pouvoirs ;

- une note de ce délégué sur les moyens financiers possédés par la Société et sur les garanties qu'elle peut fournir à cet effet.

Pour prouver qu’il dispose des qualifications professionnelles pour l’objet de la présente, le candidat aura avantage à produire sa carte professionnelle d'entrepreneur avec certificat d'identification professionnelle indiquant la spécialité pour lesquelles l'entrepreneur est agréé, notamment pour l’objet du marché :

· Groupe 2 rubriques 2321-2342, Groupe 3 rubriques 334-341-3421 (pour les enrobés moyens mécaniques indispensables) 346-347-3622, Groupe 5 rubrique 5162 ou équivalents.
La preuve des qualifications demandées pourra également être produite par une liste de travaux similaires à l’objet de la consultation avec certificats de capacité correspondants établis par le maître d’ouvrage ou le maître d’œuvre des travaux en question. A l’appui de cette liste, l’entrepreneur proposera les moyens dont il dispose nécessaires aux travaux objets du présent dossier. Le défaut de qualifications et/ou de moyens nécessaires à la réalisation des travaux est, bien entendu, un motif d'élimination du candidat.

Si le dossier administratif du candidat n’est pas conforme, son offre peut lui être retournée sans être étudiée.

Il est rappelé ici qu’une visite du site des travaux est fortement conseillée.

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d’autres opérateurs économiques sur lesquels il s’appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par l’Acheteur. En outre, pour justifier qu’il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l’exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l’opérateur économique.

b) - Le dossier de l’offre comprendra les pièces suivantes :

- un acte d'engagement conforme au modèle dûment complété et signé ; cet acte d'engagement sera éventuellement accompagné des demandes d'acceptation des sous-traitants et d'agrément des conditions de paiement pour les sous-traitants désignés au marché ;

- un cahier des clauses administratives particulières signé pour acceptation sans aucune modification ;

- un cahier des clauses techniques particulières signé pour acceptation sans aucune modification ;
- un bordereau des prix unitaires dûment rempli et signé pour acceptation sans aucune modification ;

- un détail estimatif des travaux, dûment rempli et signé pour acceptation ;

- un mémoire technique appliqué aux spécifications du chantier (voir document joint au présent règlement annexe 1). L'entreprise veillera plus particulièrement à préciser la démarche d'Assurance Qualité et environnementale qu'elle envisage de mener sur le chantier (voir document joint au présent règlement annexe 2).

6 - CRITERES D'APPRECIATION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES

6.1 Des candidatures :

Avant de procéder à l’examen des offres, s’il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont manquantes ou incomplètes, l’Acheteur peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai de 10 jours maximum.

Les candidatures conformes et recevables seront examinées à partir des seuls renseignements et documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que leurs capacités professionnelles, techniques et financières. 

Il est rappelé que les candidats doivent disposer de compétences particulières, justifiées par les qualifications suivantes :

· Groupe 2 rubriques 2321-2342, Groupe 3 rubriques 334-341-3421 (pour les enrobés moyens mécaniques indispensables) 346-347-3622, Groupe 5 rubrique 5162 ou équivalents.

6.2 Des offres :


En conformité avec le Code la Commande Publique entré en vigueur le 01/04/2019 dans son article R.2152-6 et suivants, les offres seront étudiées en tenant compte particulièrement, par ordre décroissant d’importance de leur prix, de leur valeur technique, et de leur délai.
On notera que la grille d'analyse est la suivante : prix 60%, valeur technique 40%.
La valeur technique sera jugée essentiellement au vu du mémoire technique présenté par l’entreprise.

Le mémoire technique proposé se conformera au document joint en annexe 1 : 

La note attribuée au mémoire technique sera sur 20. Suivant la trame de mémoire de l’annexe 1, le chapitre I du mémoire sera noté sur 6, chaque sous critère du chapitre II sera noté sur 6, la note globale étant ramené ensuite sur 20.

La note attribuée au critère prix sera sur 20. La note de 20 sera attribuée à l’offre de prix jugée cohérente la « moins disante ». Les autres offres de prix seront notées de façon proportionnelle par rapport à la dite offre de prix « la moins disante ». 

La note générale sera déterminée comme suit : Note générale = 60x(note prix sur 20) + 40x(note valeur technique sur 20).
Si des offres sont jugées identiques au regard des critères énumérés ci-dessus, l'entreprise présentant les références ou les qualifications les plus élevées sera retenue. 

On notera que l’Acheteur se réserve le droit de négocier avec tout ou partie des candidats, notamment avec le ou les trois candidats ayant produit les offres les mieux disantes aux vues des critères d’analyse définis ci-dessus.


Il est précisé ici que les indications de prix portées en lettres sur le bordereau des prix unitaires prévaudront sur ceux notés en chiffres dans le détail estimatif. La vérification des calculs de l’offre de l’entreprise sera donc conduite avec cette règle ainsi que la mise au point du marché qui peut en découler.


L’Acheteur pourra, à tout moment, ne pas donner suite à la procédure pour des motifs d’intérêt général. Les candidats en seront informés.
7 - VALIDITE DES OFFRES


Les offres remises par les concurrents sont valables pour une durée de cent vingt jours (120 jours) à compter de la date de remise des offres. Passé ce délai, l'Entrepreneur sera libre de renoncer à son offre et devra le faire connaître au Maître de l'Ouvrage par lettre recommandée avec accusé de réception.

8 - MODE DE REGLEMENT DU MARCHE

Le mode de règlement se fera par acompte conformément à l'acte d'engagement article 4 et au C.C.A.P. Les sommes dues à l'entreprise seront réglées par virement administratif selon les modalités prévues à l'article 13 du C.C.A.G. travaux.

Les travaux seront décomptés par application des prix du bordereau des prix unitaires aux quantités réellement exécutées. Les prix seront fermes et actualisables suivant les modalités définies dans le C.C.A.P. Une retenue de garantie de 5 % sera appliquée sur chaque acompte jusqu'à la réception des travaux. Cette retenue de garantie pourra être remplacée par une caution personnelle et solidaire ou une garantie à première demande.

L'unité monétaire choisie par le maître d'ouvrage pour le règlement des sommes dues à l'entrepreneur est l'Euro. En conséquence, toutes les pièces du présent dossier seront rédigées dans cette unité monétaire (acte d’engagement, bordereau des prix unitaires, détail estimatif des travaux).
Dressé en octobre 2026
ANNEXE 1

AU REGLEMENT DE LA CONSULTATION

MEMOIRE TECHNIQUE PROPRE AU CHANTIER

Maître de l'ouvrage :

Le mémoire technique, annexe au Règlement de la Consultation, se décompose en deux parties :


- présentation de l'entreprise et des moyens mis à disposition pour le chantier (matériel et effectifs);


- caractéristiques techniques de l'offre.

Chapitre I - Présentation de l'entreprise et des moyens mis à disposition pour le chantier (matériel et effectif) : (chapitre sur 6 points)

1) Nom de l'entreprise, adresse, numéro de téléphone;

2) Nom du Responsable du service chargé de réaliser les travaux, adresse, numéro de téléphone;

3) Personne signataire du marché, nom, fonction, adresse;

4) Effectif propre à l'entreprise mis en place pour le chantier;

5) Description de l'encadrement du chantier (nominatif lorsque possible);

6) Moyens en matériel prévus pour le chantier;

7) Tâches sous-traitées et liste des sous-traitants.

Chapitre II - Caractéristiques techniques de l'offre :

1) Fournitures et fournisseurs (paragraphe sur 6 points) ;

2) Planning prévisionnel (paragraphe sur 6 points);

3) Lieux d'implantation : base vie, décharge, stockage (paragraphe sur 6 points);

4) Analyse des contraintes et des difficultés techniques propres au chantier (paragraphe sur 6 points);

5) Analyse des risques liés à la sécurité du chantier (paragraphe sur 6 points);

6) Plan de contrôle réalisé par l'entreprise pour ce chantier (moyens, fréquence d'intervention et personne responsable) (paragraphe sur 6 points);

7) Démarche d'Assurance Qualité et management environnementale envisagés par l'entreprise pour ce chantier (cf annexe 2) (paragraphe sur 6 points);

8) Description des matériels proposés par l'entreprise (note de calcul des ouvrages avec les valeurs des différents paramètres, descriptif des matériaux et matériels utilisés, mode opératoire de mise en œuvre,…) (paragraphe sur 6 points).

N.B : la note globale sera ramenée sur 20

ANNEXE 2

AU REGLEMENT DE LA CONSULTATION

DÉMARCHE ASSURANCE QUALITÉ

	QUESTIONS
	PIECES A FOURNIR

	1-Etes-vous certifié selon la série ISO 9000 ? (*)

                          OUI                                              NON
	Certificat



	2-Avez-vous entamé une procédure auprès d’organismes d’accréditation en vue d’obtenir une certification de la série ISO 9000 ?

                         OUI                                              NON
	Pièces

justificatives



	3-Si vous n’êtes pas certifié, quel est le niveau d’attestation ou de certification Travaux qualité atteint ?

                         OUI                                              NON
	Attestations

Ou

certificat

	4-Avez-vous réalisé un chantier similaire avec Plan Assurance Qualité

                         OUI                                              NON

   Si oui, citez les chantiers ayant fait l’objet d’un audit (interne, tierce partie ou client)


	Liste des

références

	5-Existe t-il une lettre d’engagement de la direction ?

                        OUI                                              NON
	Lettre

D’engagement

	6-A t-il été réalisé un diagnostic suivi d’un plan d’action de la démarche qualité faisant apparaître une démarche collective interne ?

                        OUI                                              NON
	(**)

	7-Y-a-t-il un plan de formation spécifique à l’assurance qualité de l’ensemble du personnel concerné ?

                        OUI                                              NON
	(**)

	8-Existe t-il un manuel qualité conforme au projet de norme internationale ISO/DIS 10013 ?

                        OUI                                              NON
	(**)

	9-Y-a-t-il un animateur qualité dans le service ?

                        OUI                                              NON
	(**)

	10-Y-a-t-il eu des revues de direction ou des réunions du même type ?

                        OUI                                              NON
	Compte rendu

De réunions réalisées

Depuis deux ans


(*) Si la réponse à la question n(1 est positive, avec fourniture du certificat à l'appui, l'entreprise n'a pas à répondre aux questions n(2 à 10.

(**) Ces pièces ne sont pas à joindre mais pourront être demandées à l'entreprise ultérieurement.

Maître d’Ouvrage :
Commune de SAULCE SUR RHONE


12 Avenue du Dauphiné – 26270 SAULCE SUR RHONE


Tél : 04.75.63.00.20
Maître d'Œuvre :
Cabinet DAVID 


S.A.R.L. de Géomètre Expert, d'ingénierie des infrastructures et d'urbanisme


Laurent DAVID - Ingénieur E.T.P, Géomètre-Expert Foncier


Le Clos des Tanneurs - Immeuble "Le SPHINX" – BP 149 - 26104 ROMANS CEDEX

Tél : 04.75.02.07.27 – Fax : 04.75.02.74.82 - Email : contact@cab-david.fr                26-131v

